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PARTIE VII. 
DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 27 – Signature et ratification, acceptation ou approbation 

1. Au 31 décembre 2016, la présente Convention est ouverte à la signature de : 

a) tous les États ; 

b) Guernesey (le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) ; l’Île de Man (le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) ; Jersey (le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord) ; et 

c) toute autre juridiction autorisée à devenir une Partie au moyen d'une décision prise par 
consensus des Parties et des Signataires. 

2. La présente Convention est soumise à ratification, acceptation ou approbation. 

 

Article 28 – Réserves 

1. Sous réserve du paragraphe 2, aucune réserve n’est admise à l’égard de la présente Convention, 
hormis celles qui sont expressément autorisées par : 

a) le paragraphe 5 de l'article 3 (Entités transparentes) ; 

b) le paragraphe 3 de l'article 4 (Entités ayant une double résidence) ; 

c) les paragraphes 8 et 9 de l'article 5 (Application des méthodes d’élimination de la double 
imposition) ; 

d) le paragraphe 4 de l'article 6 (Objet d’une Convention fiscale couverte) ; 

e) les paragraphes 15 et 16 de l'article 7 (Prévenir l’utilisation abusive des conventions) ; 

f) le paragraphe 3 de l'article 8 (Transactions relatives au transfert de dividendes) ; 

g) le paragraphe 6 de l'article 9 (Gains en capital tirés de l’aliénation d’actions, de droits ou de 
participations dans des entités tirant leur valeur principalement de biens immobiliers) ; 

h) le paragraphe 5 de l'article 10 (Règle anti-abus visant les établissements stables situés dans 
des juridictions tierces) ; 

i) le paragraphe 3 de l'article 11 (Application des conventions fiscales pour limiter le droit d’une 
Partie d’imposer ses propres résidents) ; 

j) le paragraphe 4 de l'article 12 (Mesures visant à éviter artificiellement le statut 
d’établissement stable par des accords de commissionnaire et autres stratégies similaires) ; 
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k) le paragraphe 6 de l'article 13 (Mesures visant à éviter artificiellement le statut 
d’établissement stable par le recours aux exceptions applicables à certaines activités 
spécifiques) ; 

l) le paragraphe 3 de l'article 14 (Fractionnement de contrats) ; 

m) le paragraphe 2 de l'article 15 (Définition d’une personne étroitement liée à une entreprise) ; 

n) le paragraphe 5 de l'article 16 (Procédure amiable) ; 

o) le paragraphe 3 de l'article 17 (Ajustements corrélatifs) ; 

p) les paragraphes 11 et 12 de l'article 19 (Arbitrage obligatoire et contraignant) ; 

q) les paragraphes 2, 3, 6 et 7 de l'article 23 (Méthode d'arbitrage) ; 

r) le paragraphe 3 de l'article 24 (Accord sur une solution différente) ; 

s) le paragraphe 4 de l'article 26 (Compatibilité) ; 

t) les paragraphes 6 et 7 de l'article 35 (Prise d’effet) ; et 

u) le paragraphe 2 de l’article 36 (Prise d’effet de la partie VI). 

2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, une Partie qui choisit d’appliquer la partie VI 
(Arbitrage) en vertu de l’article 18 (Choix d'appliquer la partie VI) peut émettre une ou 
plusieurs réserves concernant le type de cas pouvant être soumis à l’arbitrage en vertu des 
dispositions de la partie VI (Arbitrage). La Partie qui choisit d’appliquer la partie VI 
(Arbitrage) en vertu de l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) après qu’elle est devenue 
une Partie à la présente Convention doit émettre les réserves prévues au présent alinéa au 
moment où elle formule la notification prévue à l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) 
au Dépositaire. 

b) Les réserves prévues à l’alinéa a) sont soumises à acceptation. Une réserve prévue à l’alinéa a) 
considérée comme acceptée par une Partie si cette dernière n’a pas notifié au Dépositaire une 
objection à cette réserve au plus tard dans les douze mois calendaires à compter de la date de 
notification de la réserve par le Dépositaire ou à la date du dépôt de son instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation, selon la dernière de ces dates. Une Partie qui 
choisit d’appliquer la partie VI (Arbitrage) en vertu de l’article 18 (Choix d’appliquer la partie 
VI) après être devenue une Partie à la présente Convention peut faire une objection à toute 
réserve précédemment émise par les autres Parties et prévue à l’alinéa a) en la notifiant au 
moment où elle formule la notification prévue à l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) 
au Dépositaire. Lorsqu'une Partie formule une objection à une réserve prévue à l’alinéa a), 
l'intégralité de la partie VI (Arbitrage) ne s'applique pas entre la Partie qui a formulé 
l'objection et la Partie auteur de la réserve. 

3. Sauf mention contraire expresse dans les dispositions pertinentes de la présente Convention, une 
réserve émise conformément aux paragraphes 1 ou 2 : 

a) modifie pour la Partie auteure de la réserve dans ses relations avec une autre Partie, les 
dispositions de la présente Convention sur lesquelles porte la réserve, dans la mesure prévue 
par cette réserve ; et 
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b) modifie ces dispositions dans la même mesure pour l'autre Partie dans ses relations avec la 
Partie auteure de la réserve. 

4. Les réserves applicables aux Conventions fiscales couvertes conclues par ou pour le compte d’une 
juridiction ou d’un territoire dont les relations internationales relèvent de la responsabilité d’une Partie, 
lorsque cette juridiction ou ce territoire n’est pas une Partie à la présente Convention en vertu des alinéas 
b) ou c) du paragraphe 1 de l’article 27 (Signature et ratification, acceptation ou approbation) sont émises 
par ladite Partie et peuvent différer des réserves émises par cette Partie aux fins de ses propres Conventions 
fiscales couvertes. 

5. Les réserves sont émises au moment de la signature ou du dépôt de l'instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation, sous réserve des dispositions des paragraphes 2, 6 et 9 du présent article et 
du paragraphe 5 de l’article 29 (Notifications). Toutefois, une Partie qui choisit d’appliquer la partie VI 
(Arbitrage) en vertu de l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) après être devenue une Partie à la 
présente Convention doit émettre les réserves prévues aux alinéas p), q, r) et s) du paragraphe 1 du présent 
article au moment où elle formule la notification prévue à l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) au 
Dépositaire. 

6. Si des réserves sont émises au moment de la signature, elles doivent être confirmées lors du dépôt de 
l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, à moins que le document qui énonce ces 
réserves n’indique expressément qu’il doit être considéré comme définitif, sous réserve des paragraphes 2, 
5 et 9 du présent article et du paragraphe 5 de l’article 29 (Notifications). 

7. Si aucune réserve n'est émise au moment de la signature, une liste provisoire de réserves prévues 
doit être remise au Dépositaire à ce moment. 

8. S'agissant des réserves émises conformément à chacune des dispositions suivantes, une liste des 
Conventions fiscales couvertes notifiées en vertu du point ii) de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 2 
(Interprétation des termes) qui relèvent du champ d’application d’une réserve, tel que défini aux 
dispositions pertinentes (et, s’agissant d’une réserve émise conformément à chacune des dispositions 
suivantes, à l’exception de celles listées aux alinéas c), d) et n), les numéros de l’article et du paragraphe de 
chacune des dispositions pertinentes) doit être fournie lorsque ces réserves sont émises : 

a) aux alinéas b), c), d), e) et g) du paragraphe 5 de l'article 3 (Entités transparentes) ; 

b) aux alinéas b), c) et d) du paragraphe 3 de l'article 4 (Entités ayant une double résidence) ; 

c) aux paragraphes 8 et 9 de l'article 5 (Application des méthodes d’élimination de la double 
imposition) ; 

d) au paragraphe 4 de l'article 6 (Objet d’une Convention fiscale couverte) ; 

e) aux alinéas b) et c) du paragraphe 15 de l'article 7 (Prévenir l’utilisation abusive des 
conventions) ; 

f) aux points i), ii) et iii) de l’alinéa b) du paragraphe 3 de l'article 8 (Transactions relatives au 
transfert de dividendes) ; 

g) aux alinéas d), e) et f) du paragraphe 6 de l'article 9 (Gains en capital tirés de l’aliénation 
d’actions, de droits ou de participations dans des entités tirant leur valeur principalement de 
biens immobiliers) ; 
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h) aux alinéas b) et c) du paragraphe 5 de l'article 10 (Règle anti-abus visant les établissements 
stables situés dans des juridictions tierces) ; 

i) à l’alinéa b) du paragraphe 3 de l'article 11 (Application des conventions fiscales pour limiter 
le droit d’une Partie d’imposer ses propres résidents) ; 

j) à l’alinéa b) du paragraphe 6 de l'article 13 (Mesures visant à éviter artificiellement le statut 
d’établissement stable par le recours aux exceptions applicables à certaines activités 
spécifiques) ; 

k) à l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article 14 (Fractionnement de contrats) ; 

l) à l’alinéa b) du paragraphe 5 de l’article 16 (Procédure amiable) ; 

m) à l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article 17 (Ajustements corrélatifs) ; 

n) au paragraphe 6 de l'article 23 (Méthode d’arbitrage) ; et 

o) au paragraphe 4 de l'article 26 (Compatibilité). 

Les réserves mentionnées aux alinéas a) à o) ci-dessus ne s'appliquent pas à une Convention fiscale 
couverte ne figurant pas sur la liste mentionnée au présent paragraphe. 

9. Toute Partie qui a émis une réserve conformément aux paragraphes 1 ou 2 peut à tout moment la 
retirer ou la remplacer par une réserve de portée plus limitée, en adressant une notification au Dépositaire. 
Cette Partie formule toute notification complémentaire requise à la suite de ce retrait ou de ce 
remplacement conformément au paragraphe 6 de l’article 29 (Notifications). Sous réserve du paragraphe 7 
de l’article 35 (Prise d’effet), le retrait ou le remplacement prend effet : 

a) s'agissant d’une Convention fiscale couverte conclue uniquement avec des États ou des 
juridictions qui sont Parties à la présente Convention lorsque la notification du retrait ou du 
remplacement de la réserve est reçue par le Dépositaire : 

i) pour les réserves portant sur des dispositions relatives aux impôts prélevés à la source, 
si le fait générateur de ces impôts intervient à compter du 1er janvier de l'année qui suit 
l'expiration d'une période de six mois calendaires commençant à la date de 
communication par le Dépositaire de la notification du retrait ou du remplacement de la 
réserve ; et 

ii) pour les réserves portant sur toutes les autres dispositions, pour les impôts perçus au 
titre de périodes d'imposition qui débutent à compter du 1er janvier de l'année qui suit 
l'expiration d'une période de six mois calendaires commençant à la date de 
communication par le Dépositaire de la notification du retrait ou du remplacement de la 
réserve ; et 

b) s'agissant d’une Convention fiscale couverte conclue avec une ou plusieurs Juridictions 
contractantes qui deviennent Parties à la présente Convention après la date de réception par le 
Dépositaire de la notification du retrait ou du remplacement : à la dernière des dates à laquelle 
la présente Convention entre en vigueur pour ces Juridictions contractantes. 
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Article 29 – Notifications 

1. Sous réserve des paragraphes 5 et 6 du présent article et du paragraphe 7 de l’article 35 (Prise 
d’effet), les notifications formulées conformément aux dispositions suivantes doivent être émises au 
moment de la signature de la Convention ou du dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation : 

a) le point ii) de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 2 (Interprétation des termes) ; 

b) le paragraphe 6 de l'article 3 (Entités transparentes) ; 

c) le paragraphe 4 de l'article 4 (Entités ayant une double résidence) ; 

d) le paragraphe 10 de l'article 5 (Application des méthodes d’élimination de la double 
imposition) ; 

e) les paragraphes 5 et 6 de l'article 6 (Objet d’une Convention fiscale couverte) ; 

f) le paragraphe 17 de l'article 7 (Prévenir l’utilisation abusive des conventions) ; 

g) le paragraphe 4 de l'article 8 (Transactions relatives au transfert de dividendes) ; 

h) les paragraphes 7 et 8 de l'article 9 (Gains en capital tirés de l’aliénation d’actions, de droits 
ou de participations dans des entités tirant leur valeur principalement de biens immobiliers) ; 

i) le paragraphe 6 de l'article 10 (Règle anti-abus visant les établissements stables situés dans 
des juridictions tierces) ; 

j) le paragraphe 4 de l'article 11 (Application des conventions fiscales pour limiter le droit d’une 
Partie d’imposer ses propres résidents) ; 

k) les paragraphes 5 et 6 de l'article 12 (Mesures visant à éviter artificiellement le statut 
d’établissement stable par des accords de commissionnaire et autres stratégies similaires) ; 

l) les paragraphes 7 et 8 de l'article 13 (Mesures visant à éviter artificiellement le statut 
d’établissement stable par le recours aux exceptions applicables à certaines activités 
spécifiques) ; 

m) le paragraphe 4 de l'article 14 (Fractionnement de contrats) ; 

n) le paragraphe 6 de l'article 16 (Procédure amiable) ; 

o) le paragraphe 4 de l'article 17 (Ajustements corrélatifs) ; 

p) l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) ; 

q) le paragraphe 4 de l'article 23 (Méthode d'arbitrage) ; 

r) le paragraphe 1 de l'article 24 (Accord sur une solution différente) ; 

s) le paragraphe 1 de l’article 26 (Compatibilité) ; et 
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t) les paragraphes 1, 2, 3, 5 et 7 de l'article 35 (Prise d’effet). 

2. Les notifications des Conventions fiscales couvertes conclues par ou pour le compte d’une 
juridiction ou d’un territoire dont les relations internationales relèvent de la responsabilité d’une Partie, 
lorsque cette juridiction ou ce territoire n’est pas une Partie à la présente Convention en vertu des alinéas 
b) ou c) du paragraphe 1 de l’article 27 (Signature et ratification, acceptation ou approbation), sont 
formulées par ladite Partie et peuvent différer des notifications effectuées par cette Partie aux fins de ses 
propres Conventions fiscales couvertes. 

3. Si des notifications sont formulées au moment de la signature, elles doivent être confirmées lors du 
dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, à moins que le document qui énonce 
les notifications n’indique expressément qu’il doit être considéré comme définitif, sous réserve des 
paragraphes 5 et 6 du présent article et du paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet). 

4. Si aucune notification n'est formulée au moment de la signature, une liste provisoire de notifications 
prévues doit être remise à ce moment. 

5. Une Partie peut à tout moment compléter la liste de ses conventions notifiées prévue au point ii) de 
l’alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 2 (Interprétation des termes) en formulant une notification à cet effet 
au Dépositaire. La Partie précise dans cette notification si la convention ajoutée fait l’objet de réserves 
listées au paragraphe 8 de l’article 28 (Réserves). La Partie peut également émettre une nouvelle réserve 
prévue au paragraphe 8 de l’article 28 (Réserves) dans le cas où la convention ajoutée à la liste serait la 
première convention à laquelle s’appliquerait cette réserve. La Partie doit également préciser toute 
notification complémentaire potentiellement requise aux alinéas b) à s) du paragraphe 1 pour tenir compte 
de l’ajout de nouvelles conventions. En outre, si l’ajout a pour effet pour la première fois d’inclure une 
convention fiscale conclue par ou pour le compte d’une juridiction ou d’un territoire dont les relations 
internationales relèvent de la responsabilité de la Partie, la Partie doit indiquer les réserves (prévues au 
paragraphe 4 de l’article 28 (Réserves)) et les notifications (prévues au paragraphe 2 du présent article) 
applicables aux Conventions fiscales couvertes conclues par ou pour le compte de la juridiction ou du 
territoire. À compter de la date à laquelle la ou les conventions ajoutées deviennent des Conventions 
fiscales couvertes en vertu du point ii) de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 2 (Interprétation des 
termes), les modifications apportées à la Convention fiscale couverte prennent effet à la date prévue par les 
dispositions de l’article 35 (Prise d’effet). 

6. Une Partie peut formuler des notifications complémentaires prévues aux alinéas b) à s) du 
paragraphe 1, au moyen d’une notification adressée au Dépositaire. Ces notifications prennent effet : 

a) s’agissant des Conventions fiscales couvertes conclues uniquement avec des États ou des 
juridictions qui sont Parties à la présente Convention lorsque la notification complémentaire 
est reçue par le Dépositaire : 

i) pour les notifications portant sur des dispositions relatives aux impôts prélevés à la 
source, si le fait générateur de ces impôts intervient à compter du 1er janvier de l'année 
qui suit l'expiration d'une période de six mois calendaires commençant à la date de 
communication par le Dépositaire de la notification complémentaire ; et 

ii) pour les notifications portant sur toutes les autres dispositions, pour les impôts perçus 
au titre de périodes d'imposition qui débutent à compter du 1er janvier de l'année qui 
suit l'expiration d'une période de six mois calendaires commençant à la date de 
communication par le Dépositaire de la notification complémentaire ; et 



 44 

b) s’agissant d’une Convention fiscale couverte conclue avec une ou plusieurs Juridictions 
contractantes qui deviennent Parties à la présente Convention après la date de réception par le 
Dépositaire de la notification complémentaire: à la dernière des dates à laquelle la présente 
Convention entre en vigueur pour cette Juridiction contractante. 

 

Article 30 – Modifications ultérieures des Conventions fiscales couvertes 

Les dispositions de la présente Convention ne préjugent pas des modifications ultérieures d’une 
Convention fiscale couverte susceptibles d’être convenues entre les Juridictions contractantes de la 
Convention fiscale couverte. 

 

Article 31 – Conférence des Parties 

1. Les Parties peuvent convoquer une Conférence des Parties afin de prendre toute décision ou 
d'exercer toute fonction qui pourrait être requise ou appropriée en vertu des dispositions de la présente 
Convention. 

2. La Conférence des Parties est assistée par le Dépositaire. 

3. Toute Partie peut demander la tenue d'une Conférence des Parties en adressant une demande au 
Dépositaire. Le Dépositaire informe toutes les Parties de toute demande. Le Dépositaire convoque ensuite 
une Conférence des Parties, à condition que la demande soit soutenue par un tiers des Parties, dans un délai 
de six mois à compter de la communication de la demande par le Dépositaire. 

 

Article 32 – Interprétation et mise en œuvre 

1. Toute question relative à l'interprétation ou à la mise en œuvre des dispositions d’une Convention 
fiscale couverte telles que modifiées par la présente Convention doit être réglée conformément aux 
dispositions de la Convention fiscale couverte relatives au règlement par accord amiable des questions 
d'interprétation ou d'application de la Convention fiscale couverte (ces dispositions pouvant être modifiées 
par la présente Convention). 

2. Toute question relative à l'interprétation ou à la mise en œuvre de la présente Convention peut être 
traitée par une Conférence des Parties convoquée conformément au paragraphe 3 de l'article 31 
(Conférence des Parties). 

 

Article 33 – Modifications 

1. Toute Partie peut proposer une modification de la présente Convention en soumettant une 
proposition de modification au Dépositaire. 

2. Une Conférence des Parties peut être convoquée afin d'examiner la proposition de modification 
conformément au paragraphe 3 de l'article 31 (Conférence des Parties). 
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Article 34 – Entrée en vigueur 

1. La présente Convention entre en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période 
de trois mois calendaires à compter de la date du dépôt du cinquième instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation. 

2. Pour chaque Signataire qui ratifie, accepte ou approuve la présente Convention après le dépôt du 
cinquième instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, la Convention entre en vigueur le 
premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois calendaires à compter de la date de 
dépôt par ce Signataire de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation. 

 

Article 35 – Prise d’effet 

1. Les dispositions de la présente Convention prennent effet dans chaque Juridiction contractante à 
l’égard d’une Convention fiscale couverte : 

a) s'agissant des impôts prélevés à la source sur des sommes payées ou attribuées à des non-
résidents, si le fait générateur de ces impôts intervient à compter du premier jour de l'année 
civile qui commence à compter de la dernière des dates à laquelle la présente Convention 
entre en vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant conclu une Convention 
fiscale couverte ; et 

b) s'agissant de tous les autres impôts perçus par cette Juridiction contractante, pour les impôts 
perçus au titre de périodes d'imposition commençant à l'expiration ou après l'expiration d'une 
période de six mois calendaires (ou d’une période plus courte si toutes les Juridictions 
contractantes notifient au Dépositaire qu’elles ont l’intention d’appliquer une telle période) à 
compter de la dernière des dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour 
chacune des Juridictions contractantes ayant conclu une Convention fiscale couverte. 

2. Pour une application unilatérale de l’alinéa a) du paragraphe 1 et de l’alinéa a) du paragraphe 5 par 
une Partie, une Partie peut choisir de remplacer l’expression « année civile » par « période d'imposition » 
en notifiant son choix au Dépositaire. 

3. Pour une application unilatérale de l’alinéa b) du paragraphe 1 et de l’alinéa b) du paragraphe 5 par 
une Partie, une Partie peut choisir de remplacer le texte suivant « périodes d'imposition commençant à 
l'expiration ou après l’expiration d'une période » par « périodes d'imposition commençant à compter du 1er 
janvier de l'année qui commence à compter de l'expiration d'une période », en notifiant son choix au 
Dépositaire. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’article 16 (Procédure amiable) 
s’applique aux fins d’une Convention fiscale couverte concernant un cas soumis à l’autorité compétente 
d’une Juridiction contractante à compter de la dernière des dates à laquelle la présente Convention entre en 
vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la Convention fiscale couverte, à 
l’exception des cas qui ne pouvaient être soumis à cette date en application de la Convention fiscale 
couverte, avant qu’elle ne soit modifiée par la présente Convention, quelle que soit la période d’imposition 
concernée par le cas. 
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5. Pour une Convention fiscale couverte ajoutée conformément au paragraphe 5 de l’article 29 
(Notifications) à la liste des conventions notifiées en vertu du point (ii) de l’alinéa a) du paragraphe 1 de 
l’article 2 (Interprétation des termes), les dispositions de la présente Convention prennent effet dans chaque 
Juridiction contractante : 

a) s'agissant des impôts prélevés à la source sur des sommes payées ou attribuées à des non-
résidents, si le fait générateur de ces impôts intervient à compter du premier jour de l'année 
civile qui suit une période de 30 jours suivant la date de communication par le Dépositaire de 
la notification de l’ajout à la liste des conventions ; et 

b) s'agissant de tous les autres impôts perçus par cette Juridiction contractante, pour les impôts 
perçus au titre de périodes d'imposition commençant à l'expiration ou après l’expiration d'une 
période de neuf mois calendaires (ou d’une période plus courte si toutes les Juridictions 
contractantes notifient au Dépositaire qu’elles ont l’intention d’appliquer une telle période) 
qui commence à compter de la date de communication par le Dépositaire de la notification de 
l’ajout à la liste des conventions. 

6. Une Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer le paragraphe 4 à ses Conventions fiscales 
couvertes. 

7. a) Une Partie peut se réserver le droit de remplacer : 

i) les références, figurant aux paragraphes 1 et 4, à « la dernière des dates à laquelle la 
présente Convention entre en vigueur pour chacune des Juridictions contractantes d’une 
Convention fiscale couverte » ; et 

ii) les références, figurant au paragraphe 5, à « la date de communication par le 
Dépositaire de la notification de l’ajout à la liste des conventions » ; 

par des références à :« 30 jours après la date de réception par le Dépositaire de la dernière des 
notifications par chacune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve prévue au 
paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indiquant l’accomplissement des procédures 
internes relatives à la prise d’effet des dispositions de la présente Convention aux fins de la 
Convention fiscale couverte concernée » ; 

iii) les références, figurant à l’alinéa a) du paragraphe 9 de l’article 28 (Réserves), à «à la 
date de communication par le Dépositaire de la notification du retrait ou du 
remplacement de la réserve » ; et 

iv) la référence, figurant à l’alinéa b) du paragraphe 9 de l’article 28 (Réserves), à « à la 
dernière des dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour ces 
Juridictions contractantes » ; 

par des références à : « 30 jours après la date de réception par le Dépositaire de la dernière des 
notifications de chacune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve prévue au 
paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indiquant l’accomplissement des procédures 
internes relatives à la prise d’effet du retrait ou du remplacement de la réserve aux fins de la 
Convention fiscale couverte concernée » ; 

v) les références, figurant à l’alinéa a) du paragraphe 6 de l’article 29 (Notifications), à « à 
la date de communication par le Dépositaire de la notification complémentaire » ; et 
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vi) la référence, figurant à l’alinéa b) du paragraphe 6 de l’article 29 (Notifications), à « à 
la dernière des dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour ces 
Juridictions contractantes » ; 

par des références à : « 30 jours après la date de réception par le Dépositaire de la dernière des 
notifications de chacune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve prévue au 
paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indiquant l’accomplissement des procédures 
internes relatives à la prise d’effet de la notification complémentaire aux fins de la Convention 
fiscale couverte concernée » ; 

vii) les références, figurant aux paragraphes 1 et 2 de l’article 36 (Prise d’effet de la partie 
VI), à « la dernière des dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour 
chacune des Juridictions contractantes ayant conclu une Convention fiscale couverte » ; 

par des références à : « 30 jours après la date de réception par le Dépositaire de la dernière des 
notifications de chacune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve prévue au 
paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indiquant l’accomplissement des procédures 
internes relatives à la prise d’effet des dispositions de la présente Convention aux fins la 
Convention fiscale couverte concernée » ; et 

viii) la référence, figurant au paragraphe 3 de l’article 36 (Prise d’effet de la partie VI), à « la 
date de communication par le Dépositaire de la notification de l’ajout à la liste des 
conventions » ; 

ix) les références, figurant au paragraphe 4 de l’article 36 (Prise d’effet de la partie VI), à « 
la date de communication par le Dépositaire de la notification du retrait de la réserve » 
« la date de communication par le Dépositaire de la notification du remplacement de la 
réserve » et « la date de communication par le Dépositaire de la notification du retrait 
de l’objection à la réserve », respectivement ; et 

x) la référence, figurant au paragraphe 5 de l’article 36 (Prise d’effet de la partie VI), à « la 
date de communication par le Dépositaire de la notification complémentaire » ; 

par des références à : « 30 jours après la date de réception par le Dépositaire de la dernière des 
notifications de chacune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve prévue au 
paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indiquant l’accomplissement des procédures 
internes relatives à la prise d’effet de la partie VI (Arbitrage) aux fins la Convention fiscale 
couverte concernée ». 

b) Une Partie qui émet une réserve conformément à l’alinéa a) doit notifier, simultanément au 
Dépositaire et à toutes autres Juridictions contractantes une confirmation de 
l’accomplissement de ses procédures internes. 

c) Si une ou plusieurs Juridictions contractantes ayant conclu une Convention fiscale couverte 
émettent une réserve conformément au présent paragraphe, la date de prise d’effet des 
dispositions de la présente Convention, du retrait ou du remplacement d’une réserve, de toute 
notification complémentaire relative à cette Convention fiscale couverte, ou de la partie VI 
(Arbitrage), est régie par le présent paragraphe pour toutes les Juridictions contractantes 
parties ayant conclu la Convention fiscale couverte. 
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Article 36 – Prise d’effet de la partie VI 

1. Nonobstant le paragraphe 9 de l’article 28 (Réserves), du paragraphe 6 de l’article 29 (Notifications) 
et des paragraphes 1 à 6 de l'article 35 (Prise d'effet), les dispositions de la partie VI (Arbitrage) prennent 
effet entre deux Juridictions contractantes ayant conclu une Convention fiscale couverte : 

a) concernant les cas soumis à l’autorité compétente d’une Juridiction contractante (comme 
mentionné à l’alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 19 (Arbitrage obligatoire et contraignant)), 
à compter de la dernière des dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour 
chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la Convention fiscale couverte ; et 

b) concernant les cas soumis à l’autorité compétente d’une Juridiction contractante avant la 
dernière des dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour chacune des 
Juridictions contractantes ayant conclu la Convention fiscale couverte, à la date à laquelle les 
deux Juridictions contractantes ont notifié au Dépositaire qu’elles sont parvenues à un accord 
amiable conformément au paragraphe 10 de l’article 19 (Arbitrage obligatoire et 
contraignant). Cette notification doit aussi indiquer l’information concernant la date à laquelle 
ou les dates auxquelles ces cas seront considérés avoir été soumis à l’autorité compétente de la 
Juridiction contractante (comme mentionné à l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 19 
(Arbitrage obligatoire et contraignant), conformément aux termes de l’accord amiable obtenu. 

2. Une Partie peut se réserver le droit de n’appliquer la partie VI (Arbitrage) à l’égard d’un cas soumis 
à l’autorité compétente d’une Juridiction contractante avant la dernière des dates à laquelle la présente 
Convention entre en vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la Convention 
fiscale couverte que dans la mesure où les autorités compétentes de toutes les Juridictions contractantes 
conviennent de l’appliquer à ce cas. 

3. Lorsqu’une Convention fiscale couverte est ajoutée en vertu du paragraphe 5 de l’article 29 
(Notifications) à la liste de conventions notifiées en application du point ii) de l’alinéa a) du paragraphe 1 
de l’article 2 (Interprétation des termes) les références figurant aux paragraphes 1 et 2 du présent article à « 
la dernière des dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour chacune des Juridictions 
contractantes ayant conclu la Convention fiscale couverte » sont remplacées par des références à « la date 
de communication par le Dépositaire de la notification de l’ajout à la liste des conventions ». 

4. Le retrait ou le remplacement d’une réserve émise en vertu du paragraphe 4 de l’article 26 
(Compatibilité) conformément au paragraphe 9 de l’article 28 (Réserves), ou le retrait d’une objection à 
une réserve émise en vertu du paragraphe 2 de l’article 28 (Réserves) qui déclenche l’application de la 
partie VI (Arbitrage) entre deux Juridictions contractantes ayant conclu une Convention fiscale couverte, 
prend effet conformément aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 du présent article sous réserve que les 
références à « la dernière des dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour chacune des 
Juridictions contractantes ayant conclu la Convention fiscale couverte » soient remplacées par des 
références à « la date de communication par le Dépositaire de la notification du retrait de la réserve », « la 
date de communication par le Dépositaire de la notification du remplacement de la réserve » ou « la date de 
communication par le Dépositaire de la notification du retrait de l’objection à la réserve », respectivement. 

5. Une notification complémentaire formulée en vertu de l’alinéa p) du paragraphe 1 de l’article 29 
(Notifications) prend effet conformément aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 sous réserve que les 
références figurant aux paragraphes 1 et 2 du présent article à « la dernière des dates à laquelle la présente 
Convention entre en vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la Convention 
fiscale couverte » soient remplacées par des références à « la date de communication par le Dépositaire de 
la notification complémentaire ». 
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Article 37 - Retrait 

1. Toute Partie peut, à tout moment, se retirer de la présente Convention en formulant une notification 
à cet effet au Dépositaire. 

2. Le retrait prévu au paragraphe 1 prend effet à la date de réception de la notification par le 
Dépositaire. Dans les cas où la présente Convention est entrée en vigueur à l’égard de toutes les 
Juridictions contractantes d’une Convention fiscale couverte, avant la date à laquelle le retrait d'une Partie 
prend effet, cette Convention fiscale couverte demeure telle qu’elle a été modifiée par la présente 
Convention. 

 

Article 38 – Relation avec les protocoles 

1. La présente Convention peut être complétée par un ou plusieurs protocoles. 

2. Pour être une partie à un protocole, un État ou une juridiction doit également être Partie à la présente 
Convention. 

3. Une Partie à la présente Convention n'est pas liée par un protocole si elle n'est pas devenue partie à 
ce protocole, conformément à ses dispositions. 

 

Article 39 – Dépositaire 

1. Le Secrétaire général de l'Organisation de coopération et de développement économiques est le 
Dépositaire de la présente Convention et des protocoles y afférents en vertu de l’article 38 (Relation avec 
les protocoles). 

2. Le Dépositaire notifie aux Parties et aux Signataires dans un délai d’un mois calendaire : 

a) toute signature conformément à l'article 27 (Signature et ratification, acceptation ou 
approbation) ; 

b) le dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation conformément à 
l'article 27 (Signature et ratification, acceptation ou approbation) ; 

c) toute réserve, retrait ou remplacement d’une réserve conformément à l'article 28 (Réserves) ; 

d) toute notification ou notifications complémentaires conformément à l'article 29 
(Notifications) ; 

e) toute proposition de modification de la présente Convention en application de l’article 33 
(Modifications) ; 

f) tout retrait de la présente Convention en application de l’article 37 (Retrait) ; et 

g) toute autre communication relative à la présente Convention. 
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3. Le Dépositaire tient à jour des listes accessibles au public : 

a) des Conventions fiscales couvertes ; 

b) des réserves émises par les Parties ; et 

c) des notifications formulées par les Parties. 

 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention. 

Fait à Paris, le 24ème jour de novembre 2016, en anglais et français, les deux textes faisant également foi, 
en un exemplaire unique qui sera déposé aux archives de l'Organisation de coopération et de 
développement économiques. 

 

________________________ 

 
 


